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Chambre des Representa11ts. 

SÉA:NCR nu 23 l\hRs 1843. 

RAPPORT fait par M. Zoune . ait nom de la section. centrale (1) chargée de 
I'eeanien du projet de loi· (2) sur le Sel. 

MESSIEURS' 

Le Gouvernement 1 dans l'exposé des motifs du projet de loi qui vous est 
soumis, tous entretient de la nécessité de faire droit aux nombreuses pétitions 
que les sauniers adressent à l'ouverture de chaque session, pour que le commerce 
du sel soit enfin défi vré des gênes excessives auxquelles le régime actuel oblige 
de le soumettre ; mais pour atteindre un but aussi désirable, dit M. le Ministre, 
il faut que l'entrée d11 sel ne soit ouverte qu'à deux ports de déchargement. 

Celle mesure, ajoute-t-il, froissera quelque intérêt particulier, mais cet intérêt 
cèdera au besoin de la généralité des consommateurs, sur lesquels retombe en 
définitive le poids des entra ves que le besoin d'assurer l'impôt fait subir à la cir­ 
culation du sel raffiné, depuis le magasin du saunier jusqu'à la boutique du 
débitant. 

Celle circulatioh I vous le savez, Messieurs, est soumise à de nombreuses for­ 
malités, el le plus petit écart, la plus Iégère omission expose à des amendes aux­ 
quelles on n'échappe qt1e par des transactions qui aggrnent un impôt qui déjà 
n'est que trop lourd, mais que les besoins <lu trésor ne permettent pas d'alléger, 
Toutes ces t3ênes, p1·esque vexatoires, sont impérieusement commaudées par 

la loi qui nous régit ; elles disparaîtront si le projet qui 'fous est présenté reçoit 
l'assentiment <le la Chambre. 

.Mais, disons-le 1 si la sollicitude du Gouvernement est excitée par les entraves 
qu'éprouve le commerce du sel, il est une pensée plus sérieuse qui a présidé à 
la rédaction du projet, celle de garantir de la fraude par des mesures nouvelles 
et d'augmenter le revenu du trésor par les moyens de répression qu'il vous pré­ 
sente. 

( 1) La section centrale était composée Je .IUM. R.uu:•, président, V Alt HooBROUCK., M,1.1nuus, 
JADOT, ÜllVIYIEI, ÎlllJ.:iHO"T et Zoo11E l rapporteur. 

(2) Projet de loi u• -407, session de 1841-1842. 
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Parmi ces moyens, celui qui a été indiqué comme le seul cffir.ice pn r henu­ 
coup de sauniers et par tous les Ministres des Finunccs qui se sont succédé de­ 
puis 11330, c'est la réduction du nombre (les lieux de déchurgomeut aux porl s 
d'Ostende et d'Anvers. Encore sait-on C{LÙrn Ministre avait été plus loin et q11<', 
dans l'intérêt du trésor , il voulait le borner au seul port d'Ostende. 

Il devrait même en être ainsi , si on écoulait les observations consignées dans 
les mémoires de Louvain et de Bruges. 

La fraude, dit le conseil communal lie Louvain (1) 1 est infiniment difficile; 
elle est mème impossible dans le canal de Louvain , tandis qu'elle est très-prati­ 
cable an delà d'Anvers, et si la suppression des bureaux dans l'intérieur était 
nécessaire, c'est par Anvcr:, i dit-il, qu'il faudrait commencer. 

Les né3ocîants et armateurs de Bruges s'expliquent plus nettement encore, 
el <lîsent que non-seulement le pins rrra11d <langer de fraude est à Anvers, mais 
que c'est là aussi que les fraudes les plus im pnrtuntos ont été commises; ils 
ajoutent qu'elle est impossible li Bruges el sur son canal, tandis qu'elle est con­ 
sidërable à Anvers. 

Il semble en effet que I dans les nou vcllcs mesures de précaution que le Gou­ 
vernement vous propose, il en Cl,L plusieurs qui sont particulièrement applica­ 
bles à cc port. 

C'est ainsi que, pour arriver de Lillo ù Anvers, il n'y a pas aujourd'hui de 
délai déterminé; les inconvénients qui en étaient résultés , avaient déjà en­ 
gar,é le Gouvernement, dans sou projet de 1836, à en limiter le terme à 48 
heures; mais, insu-uit par l'expérience, il propose de le réduire maintenant à 
18 heures. (Art. 7 du projet,§ 2.) 

Le § 3 du même article porte que cc l'entrée duus le bassin aura lieu à la pre­ 
)J rnière ouverture <les écluses. parce qu'il irupoi te ( dit la note en reuard) 
,, d'empêcher que les ua vires ne tiennen t la rade sans nécessité ; >1 les facilités 
de fraudes y étant trop nombreuses , quelque active que soit la surveillance. 

Le§ ;3 de l'art. 6 interdit de déposer le sel ailleurs que dans la cale du char­ 
(JCment, c< parce que, dit la note , le dépôt ailleurs a presque toujours lieu 
)> dans le but <le le soustraire aux recherches des employés. 1, 

Le§ Ier <le l'art. 7 impose l'obligation aux capitaines de déclarer les écou­ 
tilles, panneaux, cloisons donnant accès à la cale, parce que, dit encore la note 
en regard, l'absence de cette disposition a prêté à la fraude, en ce que les capi­ 
taines se sont souvent uienagé un accès à la cale au moyen <le cloisons mobiles 
dont les employés ianoraient l'existence. 

Le§ 3 de l'art. 8 porte que les allégés devront s'éloigner du navire de mer 
lorsque les tra vaux de chaque journée seront terminés ; et le motif expliqué en 
regard est fondé sur l'expérience qui a démontré l'utilité de celle mesure; la pré­ 
sence des allégés contre les navires <le mer facilite les déchargements clandes­ 
tins par des ouvertures pratiquées dans le corps du navire. 

L'art. 10, auquel la section centrale ne s'associe pas, quant à la pesée de 
50 kilogr., parce qu'elle en désire une plus forte pour accélérer le décharge­ 
ment. Cet arcticle a encore pou1· but de rendre la vérificat ion plus cert aine , et 
d'empêcher, dit ~L le Ministre i les erreurs iuvolon la ires ou i'ntelltionne!l(js qn~ 

( 1) Délibération du conseil tlu ?l l novembre 18-42. 
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commettent les employés. Cette expression d'erreurs ù1tentionnelles rend toute 
la pensée de la section centrale, qui, elle auss i ~ ne veut que le plus petit nombre 
possible <les lieux de déchargernen t, fiH-îl même réduit à un seul 1 pour que 
l'administrat inn , comme le dit le mémoire <le Brunes (pa[re 5), puisse y con­ 
centrer Loule l'aoti·vi'té) la force et la pr-ohitr! de la douane. 

L'art. 16 exige des colis d'un poids cl dimension déterminés, pom empê­ 
cher, dit encore la note, les réimportations frauduleuses. 

Enfin I le § 2 de l'art. 21 exirrc que les mnunsins d'entrepôts particuliers 
soient vo ùtés ou plafonnés; c'est encore une aanmlie dont l'expérience a dé­ 
montré la nécessité, car jusqu'ici il avait suffi que les locaux eussent été reconnus 
convenables. 

L'art. 2t> réduit à 3 kilogr , la circulation dans le territoire réser vé ; ce­ 
pendant la loi actuelle permet de circuler avec lS kilogr.; c'est que l'expérience 
.a encore démontré la nécessité de celle restriction. 

11 est évident que toutes ces précautions nouvelles ne sont pas présentées 
1m1· le Gouvernement, dans le but de r,êncr le commerce, mais bien pow· ac­ 
complir un devoir envers le pays, celui d'assurer la perception la plus com­ 
plète possible d'un impôt auquel la fraude emploie mille moye11s poul' se 
soustraire. 

Celle multiplicité <le nouvelles mesures de précautiou , dont l'expérience de 
chaque jour fait sentir la nécessité , doit nous faire apprécier l'énormué de la 
fraude qui se commet à l'importation <le celte denrée . 

C'est ainsi que nous pouvons expliquer comment il se fait que, malrrré la 
quanti Lé de sel qui s'infiltre chez nos voisins i malgré l'emploi considérable qui 
s'en fait dans les salaisons de viande, de beurre et de fromage, clestiués à l'ex­ 
porta Lion 1 la consommation par individu ne paraît pas encore al teindre le 
chiffre de 6 kilograrmnes , tandis qu'il est plus élevé chez nos voisius , où la 
classe du peuple jouit en général de moins d'aisance qu'en Uel{Jique. 

C'est ainsi qu'on expliquera encore, comment les sauniers de certaines loca­ 
lités, vendent leur sel sur nos principaux marchés à des prix auxquels les 
autres sauniers ne· peuvent descendre. 

M. le :Ministre ne paraissant pas croire à une fraude un peu élevée, estime 
cependant qu'elle pourrait bien al teindre le chiffre de 2 millions de kilogrammes. 
auxquels il ajoute pour les exemptions inutiles qu "il propose de supprimer', et 
les déductions pout· perle au 1·al-'finage qui ne sont plus allouées, une autre 
quantité de 2 millions, ce qui, pour le trésor, fera déjà un accroissement de: 
revenu de 720 mille francs. 

Mais la section centrale est dans la conviction que lorsque les nouvelles me-­ 
sures proposées seront réellement exécutées, que la surveillance des deux ports 
sera exercée par des hommes dont l'austère probité aura été reconnue, alors les 
importations régulièrement constatées présenteront par habitant une consonr­ 
mation qui ne diffèrera guère de celle indiquée par la section centrn le de 18:~7. 

La nouvelle loi aura donc pour résultat cJe rendre la liberté au commerce du 
sel raffiné, de réprimer la fraude 1 de faire cesser les abus résultant des exemp­ 
tions pour certaines industries , el d'augmeuter ainsi les revenus du trésor d'une 
manière notable. 

Nous terminerons cc rapport en vous disant, avec 1\1. le Ministre, que nous 
espérons que le projet soumis à vos délibérations remplira Je vœu (IPs contri- 



huables, qui depuis tant d'années vous adressent leurs doléances; que si, comme 
en 1836, des réclamations dictées par <les intérêts particuliers vous étaient adres­ 
sées, vous reconnaitrez la nécessité de les écarter en présence d'intérêts plus puis­ 
sauts, à savoir. celui <le la u-énéraliLé, qui commande le changement <l'un système 
devenu intolérable et celui du trésor , qui exige la suppression des bureaux de: 
déchargement /1 l'intérieur: 

EXAlUEN DU PROJET DANS L.ES SECTIONS. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

La deuxième section fait observer que los sauniers d'Anvers ont à se plaindre 
du projet, qui leur défend de passer Lillo pour se fournir d'eau de mer. 
La troisième section admet tout le projet sans observation. 
La quatrième section déclare qu'elle ne fera valoir ses observations que sur 

les articles qui lui en paraîtront susceptibles. 
A la ;5mo et 6m0 section il n'y a pas <l'observation sénérale. 
La section centrale procède à l'examen des articles du projet de loi. 

ARTICLE PREMIEII, 

Adopté par toutes les sections, qui se sont fait représenter, et par la section 
centrale. 

A11T, 2. 
Adopté. 

r\nT. 3. 

M. le Ministre en a fait proposer la suppression, par les motifs que' l'art. 3 
de la convention conclue avec la France le 16 juillet 184~, porte (< qu'il sera 
)) accordé une déduction de 7 p. 0/ o pour déchet au raffinage du sel de France 1 

>i en sus de la déduction accordée ou à accorder aux. sels <le toute autre pro­ 
» venance , et que ceux-ci ne pourront, pendant la durée de la convention, 
» être soumis à des droits quelconques plus favorables que les droits imposés 
>; aux sels de France. l> 

L'art. 3 de la loi du 24 septembre 1842 a donné exécution à celle disposi­ 
tion, en supprimant toutes les déductions établies pour perte au raffina3e , par 
l'art. 4, § 6, de la loi du 24 décembre 1829, et en ne conservant que celle 
de 7 p. 0/o accordée pour· le sel marin brut de France. 

Dans cet état de choses, il y a lieu de retirer la proposition que contient 
l'art. 3 du projet de loi, parce que la déduction qu'il fixe eu faveur du sel pro­ 
venant du Levant, devrait être étendue au sel brut de France, Indépendamment 
de la concurrence désastreuse pour le sel d' Angleterc·e que cette disposition 
produirait, il est à remarquer qu'elle ne réaliserait plus, pour les intérêts gé­ 
néraux du pays, les avanta&es qu'elle avait pour objet de leur procurer. 

La section centrale, par les motifs invoqués par le Ministre, adopte la sup­ 
pres sion de l'article. 
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AaT. li-, devenu art, 3. 

Adopté 

Al\T. 5, deueru: art, 4 nouoeau, 

Adopté. 

AnT. 6 ~ devenu art, 5 nouoeau, 

La deuxième section a demandé des explications à l\f. le Ministre sui· son 
projet de ne permettre de prendre l'eau de mer qu'en deçà de Lillo. 

La quatrième section demande que l'eau de mer soit imposée, pour qu'il n'y 
ait de privilége pour personne. 

La sixième section recommande à la section centrale d'examiner si l'emploi de 
l'eau de mer ne pourrait pas fournir l'occasion de commettre des fraudes, et si 
cet emploi étant libre 1 il n'en résulterait pas un désavantage pour les raffineurs 
de l'intérieur. 

Cette question a été longuement débattue à la section centrale , qui a soumis 
tous ses doutes à M. le Ministre. Voici sa réponse en analyse : « Les nantages 
>) que procure l'emploi de l'eau de mer non évaporée, dans le raffinage du sel, 
» sont fortement contestés; elle paraît avoir pour effet de produire une meil­ 
» leure cristallisation plutôt que <l'accroître sensiblement la quantité de isel 
" raffiné. Les faits semblent confirmer celle assertion, puisque dans plusieurs 
» localités d'un accès facile aux. introductions d'eau de mer, entre autre à Anvers, 
» des sauniers n'en font pas usase, 

» Les lieux voisins de la mer étant ainsi les seuls où l'emploi de celte eau soit 
» d'une utilité réelle, on a pensé que les avanta3es qui peuvent en résulter sont 
» compensés par le prix plus élevé du combustible nécessaire pour l'évaporation. 

» Si on autorisait de puiser l'eau sur les côtes maritimes, ou au delà de Lillo, 
>> alors seulement son emploi pourrait donner lieu à la fraude. }) 

A ces observations de M. le Ministre, la section centrale a opposé celles con­ 
signées dans un 6rand nombre de pétitions qui demandent la prohibition de 
l'emploi de l'eau de mer , ou au moins qu'elle soit soumise à un impôL assez 
élevé. Sou libre usage, en effet, constituerait un privilége en faveur des loca­ 
lités voisines de la mer, et la pI'euve, disent les pétitionnaires, de l'utilité qu'on 
en retire au raffinage, résulte du bas prix auquel certains sauniers vendent 
leur sel, ce qui entraîne la ruine de beaucoup d'autres. 

Les pétitions de la chambre de commerce des arrondissements d'Ypres et de 
Dixmude, et particulièrement celle de Courtrai, nous paraissent démontrer 
assez évidemment que c'est à l'emploi de l'eau de mer que l'on doit la destruction 
de beaucoup des saunières des Courtrai, Roulers, Thourout , Thielt , etc. 

Ces deus pétitions, pleines d'intérêt, sont annexées au rapport sous les 
litt. A et B. 

La section centrale n'a pu se refuser à reconnaître que l'eau de mer à 3 degrés 
contient une quantité de sel assez considérable , et comme il en faut au delà de 
3 hectolitres pour 100 kilogrammes de sel raffiné, l'impôt aurait dû être de 
certaine élévation; mais attendu que, d'après le projet de loi, celle eau sera 
beaucoup moins saturée 7 puisqu'elle ne pourra être puisée que clans le chenal 
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d'Ostende ou dans l'Escau l, en deçà de Lillo, la section centrale 1 à l'unanimité , 
en a établi le droit à 20 centimes par hectolitre. 

ART. 7 anoien, 6 nouveau. 

Les deuxième et troisième sections adoptent. 
A la quatrième section 1 des propositions individuelles sont faites en faveur 

de Nieuport et Bruges , et un membre réclame enfin la même faveur pour tous 
les ports Je l'intérieur. La section n'a appuyé aucun de ces votes, mais elle a 
chargé son rapporteur de soumettre ces demandes à la section centrale. 
La cinquième section a repoussé la demande du maintien du port de 

Bruges, par trois voix contre une. 
La sixième section a également rejeté la proposition qui avait été appuyée 

par deux membres et repoussée par deux autres , un membre s'étant abstenu. 
La section centrale a adopté le projet du Gouvernement. 

ART. 8 ancien, 7 nouoeau; 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

AR.T. 9 anoien , 8 nouueau, 

La sixième section appelle l'attention du Ministre sur le point de savoir si 
les chaloupes des navires ne pourront pas servir à la fraude, et s'il ne con-viendrait 
pas de les écarter pendant la nuit. 

M. le .M-inistre a répondu à cette observation, que l'éloignement des chaloupes 
serait peu utile 1 celles des autres navires pouvant également servir à un trans­ 
port frauduleux. On a proposé d'éloigner les alléges , parce que si l'on parvenait 
à ajouter du sel aux quantités versées dans l'allége , les employés ne pouri-aient 
s'en apercevoir qu'en opérant une nouvelle pesée du chargement de l'allége, 

Le transport frauduleux par chaloupes ne présente pas cet inconvénient, 
puisque l'existence du sel dans celles-ci serait illégale 1 et que la saisie serait 
facilement opérée par les employés de surveillance autour des bassins. 

D'après ces considérations, la section centrale adopte l'article. 

AIIT, 10 ancien, 9 nouveau;. 
Adopté. 

ART. 11 ancien, 10 nouoeau, 

La sixième section propose d'ajouter au deuxième paragraphe : <( Dans le cas 
>> ou les parties 1.:ntéressées ne pourra.i'ent signer ou refuseraient de le fai-re, il 
)) en serait fai't menti'on a·insi que de leur déclaration de la cause qui les em­ 
)) pêolwrait de st'gner. » 

La section centrale a adopté l'article avec la mention de la déclaration de­ 
mandée par la sixième section. 

Aar. H! ancien , 11 nouveau. 
Adopté. 
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ART, 13 ancien , 12 nouoeau . 
Adopté. 

ART. 14 ancien, 13 nouveau. 

La sixième section trouve que le délai du terme de crédit est trop court. 
Celle observation est appuyée à la section centrale, qui admet que la prise en 

charge sera bien divisée en trois termes, mais à l'échéance de trois en trois mois. 

AllT. 15 anoien , 14 nouoeau; 
Adopté. 

ART, 16 ancien) 15 1ioitveait. 
Adopté. 

ART. 17 ancien , 16 nou.veau. 

Adopte. 

AnT. 18 ancien , 17 nouoeau, 

On a fait observer à la section centrale que la décharge de 18 francs ne repré­ 
tait pas le droit payé par le sel qui serait exporté vers la Prusse el le grand duché 
de Luxembourg, parce que la loi du 24 septembre 1842, ayant supprimé les 
réductions au raffinage sur tous les sels autres que le sel français, il s'ensuit que 
nos sauniers qui emploient principalement le sel anglais, ne pourraient plus sou­ 
tenir la concurrence sur les marchés étrangers avec les sauniers hollandais, qui 
continuent à jouir de toutes les déductions au raffinage. 

Cette observation a été transmise à M. le Ministre, qui a répondu, qu'en effet 
la législation hollandaise avait conservé la réduction pour perte au raffinage, et 
entre autres celle de 5 p. 0/o sur le sel de roche anglais , celui qui alimente nos 
saunières en grande partie; que l'exportation supporterait un désavantage de 
4 p. 0/ o sur le sel brut de roche; que, pour donner satisfaction à cet égard, il 
faudrait que l'on accordât la décharge de l'accise de 18 francs pour l'exporta­ 
tion de 96 kilogrammes , soit 18-7t. pom· les 100 kilogrammes; mais que si cette 
exception était établie dans la loi, elle ne pourrait avoir qu'un caractère tem­ 
poraire, attendu qu'elle devrait être rapportée si la Hollande venait à supprimer 
les déductions qu'elle accorde à ses sauniers. 
La section centrale, considérant que si la décharge n'était pas réellement és:ale 

au droit payé à l'entrée, il en résulterait pa1· les causes qui viennent d'être énu­ 
mérées, que le commerce d'exportation, qui a déjà peine à se soutenir, devrait 
cesser entièrement au détriment de la navigation et de la main-d'œuvre natio­ 
nales, décide que 1a décharge à l'exportation de 100 kilogrammes de sel raffiné 
sera de 18-75 1 mais avec le caractère temporaire indiqué par le Ministre. 

ART. 19 anoien , 18 nouveau . 
Adopté. 

ART. 20 ancien, 19 noteveatt. 
Adopté. 
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Anr , :21 anoien, ~O nouveau, 
Adopté. 

Aar . 2.2 ancien , 21 nouveau. 

A la sixième section on a demandé si l'issue sur une voie d'eau , lorsque 
celle-ci est publique, sur un canal, pur exemple 1 se trouve dans Je cas prévu 
par le§ 2. 

On a demandé encore si le magasin doit servir au sel exclusivement. 
Le Ministre a répondu c1ue la plupart des lois fiuancières se servent de cette 

expression : la vm·e publ1'g1te., etc.) et jamais on ne l'a entendu dans le sens qu'on 
pùt l'appliquer à une voie d'eau, soit un canal, par exemple; le but de la dis­ 
position est de mettre les employés à même de surveiller efficacement l'entrée 
du magasin; on ne l'uttei ndrait pas, s'ils devaient s'embarquer pour parvenir 
à l'entrepôt. 

Le § 3 de l'article suivant répond affirmativement à la deuxième demande. 
D'après ces explications 1 la section centrale adopte l'article. 

ART. 23 ancien, 22 nouveau. 

On a demandé <les renseignements sur la concession d'entrepôts particuliers. 

Analyse de la réponse do .Dl. le .DJinistre. 

<c La jouissance de l'entrepôt particulier est subordonnée à certaines condi­ 
'' tions que nécessite la garantie des intérêts du trésor. ,, 

Une demande préalable est exigée, afin que les magasins et locaux qui com­ 
posent l'entrepôt soient exactement décrits et examinés , et qu'un cautionne­ 
ment suffisant soit établi. 

L'intéressé indique dans sa demande le nombre et la. situation des magasins 
qu'il destine à servir d'entrepôt. S'ils communiquent l'un dans l'autre, sans 
issue autre que celle donnant sur la voie publique, le tout forme l'entrepôt; s'ils 
ne communiquent, pas ensemble, chacun d'eux forme un entrepôt distinct. 
D'après cela, jl peut arriver que, dans un bâtiment renfermant plusieurs mar,a­ 
sins , l'un serve d'entrepôt particulier pour le sel, tandis que tous les autres ser­ 
viraient au dépôt <le marchandises non soumises à la surveillance des employés; 
il pourrait ~e faire encore que chacun d'eux fournlt un entrepôt particulier 
distiuot, ou que le tout composât un seul entrepôt particulier. 

La section centrale adopte l'article, 

A I\T. 24 ancien , 23 nouveau. 
Adopté. 

Anr-. 25 auoien , 24 nouveau. 

Adopté. 

A.llT. 26 anoien , ~5 nouveai,. 
Adopté. 
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A1~T. 27 ancien , 2û nouveau. 
Adoptti. 

A llT, 28 ancien , 27 nouveau. 
Adopté. 

AnT. 29 ancien , ~8 nouveau. 

La sixième section au n° 2, remplace le mot indcpendamment par ces mols : 
en outre ; au n° 8, après le mot manquant I elle dit : et en outre d'une amende 
du. quintuple des droi'ts sur celui-oi, s'il dépasse 5 p. 0/o <les qun ntitées re­ 
prises aux documents. 

Au n° 14, la section appelle l'attention de la section centrale sur les e,i.pres­ 
sions : infracuon ou. omission des formalùds non spdcialenumt 7Jrévues par 
la loi. 

Quant aux manœuvres , etc., s'il y a dol, elle admet l'application de la pé­ 
nalité; mais elle ne conçoit pas qu'on puisse être assujetti à des formalités qui 
ne sont point prescrites par la loi. 
Si le projet a voulu parler des formalités prescrites par la loi pour l'infraction 

ou l'omission desquelles il n'a point été établi des pénalités particulières, elle 
admet l'article en ce sens; mais dans ce cas, il faudrait changer la rédaction. 

La section centrale adopte a vcc les amendements de la fimo section el la ré­ 
daction de l'art. 14 comme suit : pour t01tt fhit, tonte manœuore nyant pour 
1·d.mltat de soustraù» le sel a l'impôt, lors même qzt'i'l n'y aurait ni' omissian , 
ni ùtfraction aux forrnaUtés prescritos prw la loi, 

A11T. :30 ancien; 29 nou ceau . 

Adopté. 

ART, 31 ancien , 30 nouveau. 
Adopté. 

ART. 3.2 ancien) 31 nouoeau; 

La Ume section demande commen l doit être constaté l'abus des ouvriers P doit-i 1 
exister à cet é3ard une condamnation antérieure? 

M. le 1\1 inistre a répondu à la section centrale, que les abus seront constatés 
au moyen d'un procès-verbal d'ordre ou de contravention, selon le cas. Cet acte 
contenant la relation détaillée des faits, doit suffire pour interdire toute parti­ 
cipation ultérieure aux déchargements et aux pesées; car il s'agit ici de faits 
matériels échappant à toute sanction pénale établie par les lois, et <lu chef' des­ 
quels on ne pourrait , par ce motif, obtenir: une condamnation judiciaire. 

La section centrale adopte. 
Tous les autres articles sont adoptés par les secl ions et la section centrale. 

Le Rappm·twr, 

L.-J. ZOUDE. 

Le President, 

RAIKEill. 

3 
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PROJL I' ou GO UV Lin C1llCI'1 1 .. PI\OJIJJ' ])l} l, \ s~~(,J'l01' Cl~1' fi\ \LL 

LÉOPOLD, ROI DES BbLGE~, CT(. 

CHAPI fRE ljREMlEH 

Base et quotité de l'impôt. 

AnnrLE PIIEfüFR, 

§ 1°', Indcpendnmmcut des droits de douanes 
etabhs pur les t,mfi. en vigueur, le sel brut est 
assuj eth à un droit d'accise, qm est dû à l'rmpor­ 
t atron en raison des quantités importces. 

§ '2. Le d1 oit d'accise est Iixe à 18 francs par 
100 kilogrammes de sel brut. 

Ain. '.2. 
§ ]••, Sont supprimés, comme rentrant dans 

le droit fixé à l'art. 1 °•, les centimes addiuonnels 
perçus au profit de l'f.tal. 

§ ~- Les quiuances du payement de l'accise 
sont frappées d'un timbre de 2o centimes. 

AIIT, $ 

Supprimé 

Aar. 3 (1w1H,eau). 

Il sera fait une dcducuon de 7 p. 0/0 du mon­ 
tant de l'accise sur le sel marin brut de Fiance. 

(Cette modrûcation resulte de la convention du 
16 Juillet 1841.) 

AllT, 4. 

Le Gouvernement pourra accorder l'exemption 
de l'accise sur le sel destiné :-i la salaison du pois­ 
son provenant de la pè-che nationale et à la fabri­ 
cation du sulfate de soude. Il déterminera les 
conditions de cette exempuon. 

ART, IS. 

§ 1 or. Les raffineurs pourront employer l'eau 
de mer , sans être assujettrs de ce chef à l'impôt , 
si elle marque moius de $0 à l'aréomètre de Baume, 
<>t pourvu qu'elle ait été puisée dans le chenal des 
ports d'Ostende ou de Nieuport, ou dans l'Escaut, 
en deçà de Lrllo. 

§ 2. \ucun établissement pour l'évuporauon 
<le l'eau de mer ne pourra être érigé. 

LEOPOLD, llOl DB& lll•LGCS, I'T( 

UlA.Pl'l f\E PHUllhH. 

Base et quotité de l'1mp61 

ARTICLE P11E'tllEII, 

Comme au proJet 

ART. 2, 

Comme au proJ et. 

AIIT, (~ 11011vea1~). 

Comme au projet, 

AIIT. ,4. 

Comme au projet, 

Aar. o 

§ I••. Il e-t etabh à l'rmportauon de l'eau de 
mer, marquant rnoms de ~0 :i. I'areomètre de 
Baumé, un droit de '20 centrrnes par hectolitre. 
Cette eau ne pourra être puisée que dans le 
chenal des ports d'Ostende ou de Nieuport, ou 
dans l'Escaut, en deça de Lillo. 

§ 'l. Comme au projet. 
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l'ROJRT nu GOllVJ-;;l\1'E1ŒNT 

CHAPlTI\E li. 

/1aportatwn du sol, 

A111. 6. 

§ I•'. L'importntiou du sel brnt n'est admise 
fJllC par les ports d'A.nvers et d'Ostende, et seu­ 
lement par des navires venant directement de la 
mer et jougeant au moins l:iO tonneaux. 

§ 2. Le déchargement et la vériûcation auront 
lieu dans l'un de ces deux ports. Cette ohlic·ation 
s'étend ésaJement aux autres marchandises im­ 
portées par un navire chargé de sel. 

§ i. Il est interdit de déposer du sr) ailleurs 
que dans la cale de chargement, 

Aar. 7. 

§ 1 ••, Immédiatement après l'arrivée du navire 
soit à Ostende, soit au premier bureau d'entrée par 
l'Escaut, i1 sera procédé à l'apposition des plombs 
ou cachets 1 sur chacune des écoutilles, panneaux 
ou cloisons mobiles donnant accès à la cale de 
chargement, et qui seront indiqués aux employés 
par le capitaine et le second. 

§ 2. Lors d'importation par l'Escaut, il sera 
placé deux sardiens à bord pour convoyer le 
transport jusqu'à Anvers. Le trajetdu premier bu­ 
reau d'entrée à Anvers devra s'effectuer dans 
un délai de dix-huit heures, sauf le cas de force 
majeure. 

§ 3. L'entrée dans les bassins de commerce 
aura lieu à la première ouverture des écluses 
après l'arrivée du navire, à moins d'empêchement 
dûment constaté, 

Am 8. 

§ 1 ••, Le déchargement du sel ne pourra s'opé­ 
rer que dans les bassins de commerce, et après 
que les navires auront été placés à quai aux en­ 
droits à désigner par le contrôleur , de concert 
avec l'autorité locale compétente. 

§ 2. S'il arrivait qu'un chargement dût être 
transbordé, les allégés devront s'éloigner du na­ 
vire de mer, lorsque les travaux de chaque jour­ 
née seront terminés. Elles seront ensuite amar­ 
rées aux endroits à désigner- également par le 
contrôleur, et ne pourront accoster le navire qu'à 
la reprise des travaux de la journée suivante. 

br. 9. 

§ 1 ••. En cas d'immersion du sel constatée 
avant ou pendan l la vérification du chargement , 

NWJl:T HE IA .SECT10N Cl:.Yl'I\ \U: 

CH \PITHE Il. 

Tm portauc u du sel. 

i\nr. 6. 

Comme au projet. 

AI\T, /. 

Comme au projet. 

ART, 8. 

Comme au projet. 

Au. 9. 

Comme au projet. 
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PROJET DU GOVYERNEUENT. 

la saumure provenant de ln liquéfaction sera re­ 
cueillie. Les employés évalueront lu quantité de 
sel qu'elle contiendra, à raison de 33 kilogram­ 
mes par hectolitre de saumure à 21:i0 de l'aréomè­ 
tre de Baumé, et pour les degrés inférieurs, en 
proportion de cette base, d'après fa pesanteur 
spécifique qu'ils représentent, 

§ 2. li est toutefois permis de faire couler cette 
saumure dans le port: alors la partie de sel per­ 
d ne sera exemptée du droit; mais les employés 
eu constateront la quantité, afin d'établir 1111c 

eomparuison entre la déclaration ctlc chargement 
du navire. 

A11T. 10. 

PROJET Dl1 LA SEC'fIO.N CfüYff\A.UL 

Anr, 10, 

§ 1 cr. Dans toutes les circonstances où la véri­ 
riflcaticn est prescrite par la présente loi , elle 
sera effectuée par pesée intégrale, et les employés 
seuls en auront la police, 

Ils sont tenus : 
1° D'inviter, avant le commencerneu t de leurs 

opérations, les parties intéressées ou leurs fondés 
de pouvoirs à y ètre présents; 

2° De placer les balances à quai. Le contrôleur 
pourra, lorsque les circonstances le rendront né­ 
cessaire , autoriser le placement de la balance sur 
le pont du navire; mais il est formellement in­ 
terdit de procéder à la pesée dans la cale de char­ 
gement; 
i" D'effectuer les pesées au poids uniforme de 

!:SO kilogrammes ; 
4° De renfermer le contre-poids d'ajustage des 

balances dans une boîte fermée à clef; 
!S0 D'apposer, après chacune de leurs vacations •­ 

el jusqu'à la fin du déchargcment , des plombs ou 
cachets sur les écoutilles ou autres issues qui 
ont dû être ouvertes pour la pesée; 

6° De ne laisser opérer aucun déchargement 
ni aucuue vérification entre le coucher et le lever 
du soleil ; 

7° De dresser acte : 
a. Du refus, ou de l'acceptation des parties in­ 

téressées ou de leurs fondés de pouvoirs , d'assis­ 
ter aux. vériûcations ; 

b. D1> l'apposition el de la levée des plombs ou 
cachets; 
c. Iles quantités constatées à chaque vacation; 
d. Des incidents qui peuvent se présenter pen­ 

dant le déchargement ou la vérification. 
§ !.:!. Les parties intéressées apposeront leur si­ 

c;nature sur les actes de vérification dressés par 
les employés et sur les permis de déchargement, 
a On de reconnaltre l'exactitude des opératious. 

§ 1 c,, Comme an proje t, 

§ 1. Connue au projrt. 
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l?l\OJl~'l' DU GOlJVERNBUl~NrI'. 

AIII, 11 

§ ter, Les capitaines de navires, négociants, 
raffineurs et entrepositaires pourront réclamer 
la contr-e-vériflcatron des quantités constatées, 
pour autant qu'elles soient restées sous la sur­ 
veillance non interrompue des employés préposés 
au déchargement ou à la vérification. 

§ 2. Aucune quantité de sel ne sera enlevée 
avant l'achèvement de la vérification, à moins 
d'une autorisation du contrôleur, ou, en son ab­ 
sence, de l'employé qui préside à l'opération. 

ART, 12. 

§ 1er, Le sel brut importé en quantité de 
o,000 kilogrammes au moins, pourra ètre em­ 
magasiné: 

a. Sous termes de crédit pour l'accise; 
b. Par dépôt dans les entrepôts; 
c. En exemption de l'accise. 

S 2, Toute quantité inférieure sera soumise 
au payement des droits au comptant, 

CHAPITRE Ill. 

Terme» de crédit pour le payement de l'accise. 

§ r=. Les rafiineure obtiendront crédit pour 
les droits sous caution suffisante. 

§ ~- La redevabilité résultant de chaque prise 
en charge sera divisée eu g ter mes égaux, échéant 
de deux en deux mois. 

§ $, Les termes de crédit commenceront à 
courir de la date à laquelle l'emmagasinage dans 
la rafl}.nerie aura été reconnu. 

Aar. 14. 

§ l•'"• Les comptes seront débités des quantités 
de sel brut: 
a. Importées directement; 
b, Sorties des entrepôts libres ou particuliers. 

§ ,. La prise en charge aura lieu au moyen 
d'un passavant-à-caution , qui sera déchargé par 
le receveur du lieu de la destination. 

111\0JE'l' DE LA SECTION CE.N 'fUALE. 

§ 3. Dans le cas où les parties intéressées ne 
pourront signer ou refuseront <le le faire, il eu 
sera fuit mention ainsi que de leurs déclarations 
de la cause qui les empêcherait de signer. 

ART, 11. 

Comme au projet. 

A11T. 1!. 

Comme au projet. 

CHAPITRE JU. 

Termes de crédit pour l6 payement de l'accise. 

AIIT. 13. 

§ l"'· Comme au projet. 

§ 2. La redevabilité résultant de chaque prise 
en charge sera divisée en 3 termes égaux, échéant 
de trois en. trois mois, 

§ $. Comme au projet. 

AR'l', J.4. 

Comme au projet. 

4 
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Pl\O.JET DU GOU\'Im1'E1UENT. 

An. lo. 
L'apurement des comptes ouverts aura lieu: 
a. Par payc111c11t des termes échus; 
b, Par expor-tation du sel raffiné avec décharge 

de l'accise; 
c. Par tr-ansfert du sel raffiné sur les entrepôts 

particuliers des armateurs à la pêche nationale. 

/<,'xporlatiori d1t sel raffiné. 

A11T. 16. 

§ Jcr, L'exportation <ln sel raffiné avec dé­ 
charge de l'accise mira lieu en quantité do 
'2,000 kilogrammes au moins, et par les bureaux 
à désigner parle Gouvernement. Les colis devront 
avoir u n poids brut de BO kilogrnmmes ou plus. 
L'exportation du sel en vrac n'est permise que 
par mer, 

§ 2. La décharge de l'accise ne sera pas ac­ 
cordée pour l'exportation chi sel raffiné melanG·é 
de sel brut ou de matières hétérogènes, 

AllT. 17. 

§ l•r. La décharge de l'accise résultant du sel 
raffiné, exporté ou livré en exemption de l'im­ 
pôt, sera imputée sur le terme de crédit dont 
l'échéance est la pins prochaine. Elle sera calculée 
ù raison de 18 francs. 

§ 2.. Néanmoins, pour jouir <le celte décharge, 
le sel destiné à l'exportation devra ètre présenté 
à la vér iûcation des employés <lu bureau d'expor­ 
tation , avant l'échéance des termes sur lesquels 
ladite décharge sera imputée. 

CtlAPITRE IV. 

An. 18. 

Le sel brut pourra ètre emmagasiné dans les 
entrepôts libres d'Anvers ou d'Ostende, et dans 
les entt'eplits particuliers. 

ART 10. 

§ l ••. Les mouvements à l'entrée et à la sor­ 
tie des entrepôts sont réglés de la manière sui­ 
vante: 

PROJlO:T DE LA. SECTION CE~Tl\.A.l.K 

ART, lo. 

Comme au projet. 

Beportatio« du sel mtfitie. 

ART, HL 

Comme au projet. 

A11r, 17. 

§ r«. La décharge de l'accise résultant du sel 
raffiné, exporté ou livré en exemption de l'im­ 
pôt , sera imputée SUI' le terme ile crédit dont 
l'échéance est la plus prochaine. Elle sera cal­ 
culée à raison <le fr. 18 71:i c•. 

§ 2. Cette décharge sera réduite à 18 francs, 
si la Hollande venait à supprimoi- la déduction 
qu'elle accorde pour perte au rafünage. 

§ 3. Connue le § 2 du projet. 

CHAPITRE IV. 

Entrepôts, 

Ai11'. 18. 

Comme an projet. 

AIIT, 19. 

Comme au projet .. 
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PUOJJ~'l' DU GOUVImNEllIKNT. 

M1REPÔlS irunrs. 

S 2. Les comptes seront débités des quantiles 
de sel brut : 

a. Irupoi tcos d1reclcmcnt; 
b. Transcrrtes dans le méme entrepôt du 

compte d'un au lre né3oc11111t. 
Ils seront dcchargés des ci uuut rtés : 
a, Déclarées pour la consommation; 
b. Transcrrtes dans le mèmc entrepôt au 

compte d'un autre nésociant; 
c. Transférces sur entrepôts particuliers; 
d. Livrccs c11 e\.Crnpl1011 de l'JCCJhC; 

c. Déclarées à la rcexportatiun. 

F,NTl\l:.PÔTS l'Al\l lCULIEI\S, 

§ 3. Les comptes seront dcbités des quantités 
de sel brnt : 

a. Importées directernent ; 
b. Transférées des entrepôts libres ou particu- 

liers. 
Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées }l0llr la consommation; 
b. Transférées sur entrepôts particuhcrs ; 
c. Livrées en exemption de l'accise. 

§ 4. La réexportallon d11 sel brut devra se 
faire en vrac pltr des navir-es de mer Jaugemt au 
moms ISO tonneaux et pllr quanutes de 10,000 ki 
logrllmmcs et plus. Tous les autres mouvements 
autorisés pat• le prescnt article n'auront pas lieu 
en qLumt1té infcrreurc i ô,O00 kilogrurnmes , à 
moins que cc ne soit le restant <les diverses 1,r1ses 
en charge. 

§ 5. Les Irvrnisons :1 des particuliers pourront 
s'effectuer en quJnl1tc> tic oO kilogrammes el plus, 
sous payement de I'acciso an-comptant. 

A!IT. 20. 

Les transports sur entrepôts s'effectueront sous 
passavant-:\,e3ul101i. Ils seront soumis à b. vér ill­ 
cation des omployés , tant ,m heu du dépat't qu'à 
celui <le la destiu.u.ion , et devront ètre reprcsen• 
tés aux lieux. de }Jas~~ar snr la route à parcourir 
et :1 désigner sur les documents. 

Arn. 21. 

§ l ••. L'entrepôt p u-ticulier pourra ètrc con­ 
cédé Jans les lieux où il existe un entrepôt pu­ 
blic. 

§ 2. Les mazas111.i; d'entrepôt partrculier se­ 
ront voûtés ou plafonnés et n'auront d'autre 1s- 

I>ftO,JET UE LA SCCTION CCNTI\ALK 

<\Rr, ~0. 

Comme .iu projet. 

Al\1. 21. 

Comme au p10Jet. 
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Pl\.OJET DlJ GOUVEllNE1'ŒNT. 

sue qnc celle donnant immédiatement sur la voie 
publique. Toutes les autres ouvertures, sans dis­ 
tinction, seront maçonnées. 

§ S. Chaque conccss ion d'entrepôt particulier 
donnera lieu nu payement d'un droit Ilxe de '.20 fr. 

A111. 22. 

11 sera concédé aux armateurs ou fabricants 
des entrepôts particuliers pour le dépôt du sel 
brut ou raffiné, à emmagasiner sous exemption 
de l'accise. lis pourront être situés dans les lieux 
où il n'existe pas un entrepôt public. 

ART, 23. 

§ 1 ., . Quiconque voudra jouir de l'entrepôt 
particulier pour le sel brut devra : 

a. Faire, à cet effet, la demande au directeur 
dans la province; 
b. Décrire exactement les magasins et locaux; 
c, Fournir un cautionnement suffisant pour 

garantir les droits. 

§ '.2. L'entrepôt sera concédé après que l'état 
et l'étendue des locaux auront été constatés. Il sera 
fermé à deux clefs différentes, dont l'une sera 
fournie el conservée par l'administration. 

§ $. Il est interdit de déposer dans le même 
entrepôt particulier du sel brut de France et 
du sel brut d'autres provenances, ainsi que toute 
autre marchandise auxquels sont applicables des 
droits d'accise différents. 

ART. ~4. 

§ 1 or, Le sel déposé dans les entrepôts particu­ 
liers devra être représenté en tout temps à la ré­ 
quisition des employés. 

§ ,. La vérification par recensement aura lieu 
sur l'autorisation par écrit Je l'inspecteur dans 
l'arrondissement. 

Il y sera procédé par mesurage métrique, 
La contre-vérification, si elle est réclamée, 

s'effectuera par pesée. 
§ $, La pesée est obligatoire lorsque le ré­ 

sultat du mesurage métrique présente une diffé­ 
rence au delà de !:S •/. <le la balance du compte. 

§ 4. Toute quantité excédant celle qui devrait 
exister en entrepôt, sera prise eu charge au compte 
nouveau à ouvrir aux entrepositaires, Quant aux 
manquants, les droits seront acquittés immédia­ 
tement. 

Pl\OJET J)E LA SECTION CEJ.YfRALE. 

AIIT. 22. 

Conune au projet. 

Comme au projet. 

AIIT, 24. 

Comme au projet. 
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l'JlOH:T HU GO(J VJmi."iE.iUE1'T. 1 Pl\O,ŒT HE L \ SECTION CRlYl'J\.-U,I:. 

CIIAPITHE V. I CllAPITl\E Y. 

Oirculution dans le territoire réseroé à la douane, 1 Circulation. dans le territoire rôseroè ri hi douome , 

ART, 2o. 1 An r. 25. 

§ l ''. Le transport du sel brut ou raffiné dans \ Comme nu projet. 
le territoire réservé à la douane, doit ètre cou- 
vert : 

a. Par un passavant pour toute quantité supé­ 
, rieure à 3 kilog, jusqu'à 200 kilog.; 

b. Par Lm acquit-à-caution pour toute quantité 
plus forte, le tout après jusnûcarion <le I'existencc 
légale, conformément à Ia Ioi &érnfruledu 26 août 
1822 ( Journal officiel n° 3B). 

§ '2, Quand le sel arr-ivera de l'intérieur, le 
permis de circulation sera levé sans justification, 
soit au bureau du lieu du départ , soit au dernier 
bureau de passarre eu deçà de la liane de douane. 

§ 3. La circulation de la saumure, quelle que 
soit sa densité, est interdite dans le territoire ré­ 
serve. Celle de l'eau de mer destinée aux rafliue­ 
ries de sel est cependant permise, pour autant 
qu'elle se trouve à bord des bateaux venus de 
I'iutérieur pour la puiser , 

All.T, 26. 

Les acquits-à-caution sont soumis au droit de 
timbre de 1$0 centimes. Les passavants en sont 
exempts, 

ÂRT, 27. 

Les possesseurs ou régisseurs de sauneries éta­ 
blies sur le territoire réservé obtiendront un du­ 
plicata des documents servant à la prise en charge 
à leur compte de crédit 11 termes. lis seront soumis 
aux recensements à l'effet de reconnaître en tout 
temps si les quantités en magasin sont dûment 
justifiées, 

§ 2. La quantité de sel que contiendra la s,rn­ 
mure trouvée lors de ces recensements sera éva­ 
luée, selon lu densité reconnue, d'après les bases 
indiquées à l'art. 9. 

CHAPITRE (. 

Piin11litéa, 

All'r, j8, 

Les auteurs des faits ci-après détaillés encour­ 
ront, savoir : 

1 ° Pour infraction aux conditions imposées 
aux fabricants ou armateurs jouissant de l'exemp­ 
tion <le l'accise, le retrait de la concession en 

,\Kt, 26. 

Comme nu projet. 

ART. 27. 

Comme au projet. 

CH<\PITRE VI. 

Pénulitès, 

An. 2H. 

Comme au projet. 
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frnnclusc de l'impot cl le payement nnméthat de­ 
drous Mir L1 quanute de sel en m.icusm, 
2° Pour l'crccuou d'un ctabhssemcnt d'évapo­ 

rauon de l'eau de mer, une amende de fr. 800, 
indcpcndamment de la conüscauon des ustcnsi­ 
les , de la saumure et du sel fabrrqué ou en cours 
de fabr-icatron ; 
3° Pour infraction à la. défense portée mi § 3 

de l'art. 7 , une amende, a charge <lu capit.uuc , 
d11 quintuple de l'accise , outre le pnyement 1m­ 
mcdiat des droits sui la quantité de sel dcposeo 
dans le navrre ailleurs que clans la cale de char= 
r,cment; 

4° Pour dofaut de plombage d'une issue quel­ 
conquc à la cale de chargement , une amende de 
fr. 800, sohdairement 'à charge du capitaine et du 
St'COIHI; 

o0 Pour avoir dcpasso , sans y ètre contraint 
par forer- majeure , le dclai fixé pour opérer le 
trajet du premier bur eau d'eutrce J Anvers, et 
pour avoir retarde , sans nccessrté absolue , l'en­ 
trée du navire dans les bnssms de commerce, 
nne amende de fr. S0O:.. ch ar ge du cnpitame ; 

6° Pour infracuon aux disposiuons d11 § 2 de 
l'art. 9, une amende de ft. 200 à charge du pa• 
tron de l'allcge ; 

7° Pour refus de se conformer au § 2 do l'.u-t, 
11 , sans avoir dcm andc la ccntro-vcrrûcanon , 
une amende de f1. 2lî ; 

8° Pour manquant comtale J l'cmnrn3as1m1i:vi 
lois de trnnsfert d'un entrepôt sur un autre, le 
recouvrement rmmcdrat de l'accise duc sur le 
manqmtn t, independamment d'uue amende du 
qmntuple des drous s'rl dépasse op. 0/o des quan­ 
tités reprises aux .. documents ; 

9° Pour l'existence d'une issue clandestmc 
daus m1 enu epèt particulier-, et pour I'ctabhsse­ 
ment d'un moyen quelconque offrant la possrbrhté 
d'y pcnctrer sans l.i part rcipation <le l'adnnrnstr a­ 
non ou d'enlever clandestmement le sel entre­ 
posé, une amende cgale aux droits d'accise sur 
IJ quaunte formant la balance du compte, sans 
préjudice de l'application de la péuahté pronon­ 
cée par l'art. 10$ de la lot génér.1lc du 26 aoüt 
182'2 ( Journ al of!icwl n° 38); 

10" Pour manquant reconnu au, vérrflcations 
par recensement dans les entrepôts pm trcuhers , 
au delà d'un 1 0• de la quantité formant l,1 balance 
du compte, une amende égale au qumtuple de 
l'accise sur le 111,inqnant; 

11 ° Pour le mol.mge de sel brut avec du sel 
rafllné , ou de su bstauces hétérogènes avec l<:> sel 
brut ou rafûné , le p,lremenL immedrat <le 1'J.CC1&e 

t>IWJI I Dl L \ ._,U;J lü"i CC'; 11\ALI 

2° Pour l'ci ectro n d'un ctahlrssemuut cl'ov.ipo- 
1 auon d(• l't,ln de mer , une am, uclr- <Ir fr, 800, 
en or1t111 de l.1 co nfisc'ruon dr s L15te11s1l,·s, de lt1 
saumure et du se I fab11quc on <:>n corn <, ch• fab1 i­ 
catron , 

8° Pour manquant constate :i l'emrnagasmnge 
lors Je transfert d'un entrepôt sur un autre, le 
recouvrement immedrat de l'accis« duc sur le 
manquant, et& tnctre d'une amende du qurntuple 
des droils s'il depa'>~e o p, 01. des <t uantitos I e­ 
pr1ses aux documents , 
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sur- les quanutés reprives aux documents ou dé­ 
bitées au compte d'entrepôt Tuutefois , en cc fjll l 
concerne le sel hrut , il est adnus , q1wnt au mé 
lange de su bstanccs hétér orrènes, n n e tolérance 
de 8 p, 0 o pour le sel brut de franco et rie :2 p. 0/0 
pour toute autre espèce de sel. Cette proportion 
sera vérifiée, au besoin , eu faisant dissoudr-e un 
kilogramme <le sel dans cmq litres d'c.iu ; 

12° Pour défaut de déchurge OLI pour la non­ 
reproduction clans I e1, lieu" et dans les delars fixés 
dans les a< quus-à-cauuou , une amende de '.20 
centimes pour chaque krlogrammc de sel indi­ 
qué dans ces docurnents ; 

13° Pour refus d'exercrcc , une amende de 
800 francs ; 

14° Pour tout fait, manœuvre , mfraction ou 
omission de formalités non spocialement prcvus 
par lu loi, lorsqu'ils auront eu pour rcsultat de 
soustraire le sel à l'impôt : 
a. Une amende du quiutuple de l'accise sur la 

quantité de sel à laquelle la fraude se rapporte ; 
b. La confiscation du sel et des moyens de 

transport. 

AIIT, '29. 

§ 1 °•. lndependammenl de la confiscation pro­ 
noncée par l'art. 100 de loi général<.' <lu 26 août 
182'2 ( Journal offict'el n° 38), il sera encouru 
une amende du quintuple de l'accise pol!r le sel 
brut, et du quintuple des droit, Je douanes ?1 
l'entrée pour le sel raffiné, existant ou en cours 
<le transport, quelle que soit sa direction dans 
Je territoire réservé, sans document valable. 

§ 1. Cette pénalité sera appliquée pour tout 
enlevement clandesuu de sel hors del, uavires 
ou des entrepôts. 

ART. 30. 

ED cas de fraude à l'unportuion , les porteurs 
sur lesquels il aura é Lé s,111,i <ln sel , pourront 
ètre uns eu état d'arrestauou , quel que soit le 
lieu de leur domicile. 

ART. SI. 

§ l=. Les capitaines , negoeiants , raffineurs et 
entrepositarres , ne pourront f..ure participer aux 
déchargements et aux pesées, les ouvr iers qui au­ 
ront été convaincus <l'avoir enlevé clandestine­ 
ment du sel hors des navires ou des entrepôts, 
ou qui auront abusé de leur coopération aux pe­ 
sées, pour eu fausser les résultats 

14° Pour tout Iait , Loule m,mœnvr(', ,1y,1t1t 

pour résultat Je soustrau-e le sel :t l'impot , 101'!. 

mème qu'il n'y aurait 111 omission ni infraction 
aux formalités prescrites par la loi. 

ART, 29. 

Comme au projet, 

A111. io. 

Comme au projet, 

Ain. i1. 

Comme au projet. 
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l'l\OJET ])l •~Ol nm:u:,rnî\T. 

~ 2. A défaut de satisfaire à cette obligation, 
tout déchargement ou vérification et tout mou­ 
veinent à l'entrée ou à ln sortie des entrepôts, se­ 
rout interdits. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions qénérales, 

ART, 3'2. 

Les dispositions de la loi o·énéralc du 20 aoùt 
182'.2 ( Journal offioi'el n° 38) et celle de la loi 
du 18 juin 1836 ( li1elletin officiel 11° $2o) sont 
maintenues, en tant qu'elles ne sont pas modi­ 
fiées par J a présente loi. 

AR1', 3i. 

Les raffineurs, négociants et capitaines de na­ 
viies , sont tenus de faciliter aux employés de 
l'administration l'exercice de leurs fonctions. lis 
devront fournir, chacun en ce qui les concerne, 
les moyens d'opérer les visites, les vérifications, 
les pesées et Je mesurage, à défaut de quoi il sera 
1·é<lieé procès-verbal de refus d'exercice. 

Akî, 34. 

Les frai:, d'apposition de plombs et caehets , 
dans les cas prévus par la présente loi, seront 
remboursés par les raffineurs, négociants ou ca- 
11ilaint'& de navires, à raison de 25 centimes pat· 
plomb ou cachet. 

ART. su. 
§ l 0•. L'importation du sel raffiné n'est admise 

que par mer et par les ports cl' Anvers et d'Os­ 
tende. 

§ '2. Le sel raffiné importé de l'étranger pourra 
ètre déposé dans les entrepôts libres d'Anvers ou 
d'Ostende, avec faculté de réexportation ou de 
payement des droits d'entrée établis par les tarifs 
en vigueu I', 

A11T, 36. 

Sont prohibés: 
a. L'importation de l'eau de mer et de la sau­ 

mure, quelle que soit leur deusité ; 
b. Le tr-ansit , le cabotage et le transport, avec 

emprunt du territoire étranger , du sel brut ou 
rnfliné , de la saumure et de l'eau <le mer. 

ÂllT, 37. 

Les lois des 2 août 1822 (Journal officiel n° io) 
el 23 décembre 1819 ( Jowm«: offeciel n° 74) 

1)1\0JET DE L.\. SECT101' (:EN Til\ l,1. 

CHAPITRE VII. 

Disposilion8 générales. 

A11T, 32. 

Comme au projet. 

AIIT, 33. 

Comme au projet. 

ART, u. 
Comme au projet. 

Aar, S!S. 

Comme au projet. 

AIIT. 36. 

Comme au projet, 

Aur , 37. 

Comme au projet. 
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PJ\OJET DU GOUVEUNl~MENT. 

sont abrogées. ainsi quo les §§ F et G de l'art. ~ 
de la loi du '!U décembre 1029 (Journal officiel 
n° 76 ). 

CHAPlTHE vrn. 
Disposition« transitoires. 

ART. ~8. 

§ 1 °'. La présente loi sera exécutoire 20 jours 
après la date <le sa promulgation. 

Pendant les i.l jours qui précèderont sa mise 
en vigueur , il sera procédé au recensement des 
magasins de crédit permanent des rafflneu rs et 
des débitants de sol ra/Iiné. 

§ ~- Aucun document à l'entrée ou à la sortie 
de ces magasins ne sera délivré pendant les 3jours 
indiqués ci-dessus. Le sel brut ou r-afliné , en 
cours de transport à cette époque à destination 
d'un magasin de crédit permanent, sera pris en 
charge à Lormes de crédit on déposé eu entrepôt 
particulier. 

§ 3, Les droits sur les manquants reconnus au 
recensement seront acquittés immédiatement d'a­ 
près le montant dt> l'accise établie par fa loi du 
2 août 18:22 ( Jou mal o/fiâel 11° 35). 

§ 4. Le rèrrlemcnt des comptes de crédit per­ 
manent ouvert aux raffineurs sera opéré, après 
ce recensement, suivant les dispositions de ladite 
loi <lu '2 août l.8:22 (Jorirrwl o/licfol n" 35) modi­ 
fiée par celle <lu '24 décembre 18:29 (Journ. offic. 
11° 76), et celle clu 24 septembre 1842 ( Bullet. 
o/fic. ll0 82 ). 

AR.T. 39. 

§ ter. Les quantités de sel raffiné on en cours 
de fabrication, constatées au recensement prescrit 
par l'article précédent , seront soumises au paye­ 
ment de l'accise ou prises en charge sous crédit à 
termes au compte d'un raffineur. 

S 2. Les quantités de sel brut seront portées 
dans un corn pte spécial qui restera soumis, pen­ 
dant un mois, au régime du crédit permanent. A 
I'expiration de cc délai, le compte devra ètre 
apuré par transfert du sel sur un entrepôt parti­ 
culier, par prise en charge sous crédit à termes 
ou par payement des droits au comptant. 

§ 3. Les droits seront liquidés d'après le mon­ 
tant de )' accise fixé à l'art. I ••. 

An. ,IO, 

S l ••. Les négociants , les fabricants et les ar­ 
mateurs jouissant de crédit permanent pour Je 

I•llOJET DE LA Sl~C'l'ION CENTRA.LB. 

CHA.PITRE vm . 
.Dùpositions transitoires. 

AIIT, 88, 

Comme au projet. 

A11r. 39. 

Comme au projet. 

AIIT. 40. 

Comme au projet. 
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PROJE'l' DU oouv1.m.NE1UENT. 

sel brut, devront, dans le délai d'un mois à. partir 
de la mise à exécution de la présente loi, apurer 
Jour compte de la manière indiquée aux§§ 2 et 
8 de l'art. Q:19, Les droits sur le manquant re­ 
connu à. l'apurement du compte seront liquidés 
d'après le taux de l'accise établie pur la loi du '.2 
aoùt 18'2'2 ( Journal officiel n° 80 ). 

§ 2. En <:e qui concerne le sel raffiné déposé 
dans les magasins de crédit permanent des arma­ 
teurs, l'apurement du compte aura lieu par trans­ 
fert sur un entrepôt particulier concédé pour sel 
raffiné à un armateur ou sous prise en charge à 
termes de crédit au compte d'un raffineur. 

ART. 41. 

Les autorisations d'emmagasinage du sel en 
exemption de l'accise sont rapportées , sauf celles 
accordées aux armateurs à la pêche nationale. 
Elles seront renouvelées, s'il y a lieu , en faveur 
des fabricants admis par ]a présente loi à faire 
usage du se] brut en franchise de l'impôt. 

Les cautionnements fournis pour les comptes 
de crédit permanent conserveront leur valeur et 
continueront à garantir les droits dont les raffi­ 
neurs et négociants sont débiteurs, jusqu'à ce 
qu'ils se soient conformés aux dispositions <le la 
présente loi. Ces cautionnements pourront éga­ 
lement garantir les comptes d'entrepôt ou de cré­ 
dit à termes, pendant le délai fix.é aux art. 39 et 
.40, sous la condition que les intéressés devront, 
avant qu'il soit expiré, passer de nouveaux actes 
de cautionnement à la satisfaction des receveurs 
et entreposeurs. 

AIIT, -43. 

Les capitaines, tant des navires étrangers en­ 
tr-ant pour la première fois dans le royaume, que 
des navires belges sortis avant la promulgation 
de la loi, et rentrés après cette époque, n'encour­ 
ront pas l'amende comminée pour infraction au 
§ide l'art. 6, pourvu cependant qu'ils aient dé­ 
claré les endroits, autres que la cale de charire­ 
ment, où ils auront placé du sel. 

Mandons et ordonnons, etc. 

PllOJET .m,: LA SECTION CRNTRAl,R. 

ART, 41. 

Comme au projet. 

Comme au projet. 

AllT, 43. 

Comme au projet. 
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ANNEXJ,; A. 

ita rhnmbre ~e commerce et be& fcbriques be& arronbissemmtti b'f)Vrrn et ~~ 
illitmn~e, 

A 1'fessieurs les membres de La CluZTnbre des Représenuuit« 

MESSIEURS' 

Le nouveau projet de loi sur l'accise du sel, soumis en ce moment à vos 
délibérations, a été accueilli avec défaveur par tous les sauniers de l'intérieur du 
pays. De toutes parts se sont élevées des réclamations fondées contre les dis­ 
positions que contient ce projet, parce que, comme celles qui l'ont précédée, la 
législation proposée consacre, pour les uns , au détriment des autres 1 des pri­ 
viléges qui assureront à ceux-là le monopole de la fabrication, Interprète des 
besoins de l'industrie , plus d'une fois déjà la Chambre a élevé la voix pour 
signaler au Gouvernement les vices de la législation actuellement existante sui' 
la matière, vices que le nouveau projet menace de reproduire avec tous leurs 
abus , par le système d'exemptions qu'i I consacre, et de libre usa Ge de l'eau de 
mer qu'il tolère. Elle croirait manque1' aujourd'hui à la mission dont ]a con­ 
fiance du Gouvernement el celle de ses concitoyens l'ont investie, si, en pré­ 
sence des manifestations auxquelles le nouveau projet a donné lieu, elle ne 
venait faire entendre ses représentations respectueuses aux mandataires (le la 
nation sur les inconvénients qu'une législation assise sur les bases que formule 
le projet traînerait immanquablement à sa suite. 

Il est sénéralement reconnu que les droits d'accises que payent aujourd'hui 
les sels ne représentent pas la quantité q1d se consomme dans le pays) si laper­ 
ception d•~ ces droits ne s'effectue qu'à raison de 7 kilogrammes par individu, 
tandis qu'il est certain que la consommation s'élève de 12 a 13 kilogramnies. 
Cette différence, c'est aux exemptions que l'on accorde à certaines industries 
et au libre emploi de l'eau de mer qu'il faut l'attribuer. 

Nous l'avons dit, l'application de ce principe donne lieu chaque jour à une 
foule d'erreurs que savent exploiter à leur avantaae des spéculateurs intéressés 
à profiter et de l'inexpérience des a3ents du fisc, et du préjugé c1ue bien des per­ 
sonnes nourrissent encore, que le mélange du sel à des matières fétides ou vé­ 
néneuses le rend impropre à l'usage habituel de la consommation. Nous avons 
vu accorder jusqu'à 25,000 kilogrammes de sel en franchise, là où une con­ 
naissance plus approfondie des véritables besoins eût prouvé qu'une exemp­ 
tion de 500 kilogrammes était suffisante! 

D'un autre côté, les avantages que procure aux raffineries de certaines localités, 
leur position exceptionnelle pour l'emploi de l'eau de mer, leur donnent les 
moyens de susciter aux sauniers de l'intérieur une concurrence à laquelle ceux­ 
ci ne sauraient plus longtemps résister; nous avons vu naguère les sauniers 
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d' Ostende présenter à leurs confrères d'Ypres , de Popel'inghe et de Wervicq , 
le sel raffiné à 24 1/2 centimes le kilogramme , et cela au moment où la ma- 
tière prern ière , le sel de roche, coùtai t. . 4 ,~ centi- . 
où les droits s'élevaient à . . . l7 :nt_ J> 

1 00 
où les frais Je fabrication montaient ù . 3 _, 

Il 
)) 

Ensemble 1 à . ceutiv. 

c'est-à-dire à uu oeutirne et demi de plus que ne se vendait le sel à Ostende. 
Un pareil ordre <le choses, que l'expérience a démontré être aussi onéreux aux 

intérêts <lu trésor que funeste à ceux de la 3énéralilé de l'industrie sauu ière ~ 
ne saurait plus, de nos jours , êl re sanctionné par une lée;islalion nouvelle; un 
examen impartial du véritable étal de la question amènera le redressement 
<les abus que nous venons <le signaler, et pa1· des mesures sag·emenl combinées 
vous voudrez , Messieurs ~ assurer au trésor la possession <les droits que la con­ 
sommation réelle lui accorrle , éaaliser devant la loi tous les exploiteurs d'une 
même industrie 1 el mettre ainsi un frein à la fraude, un terme à l'injuste privi­ 
lége qu'exercent aujourd'hui 1 au moyen de l'emploi de l'eau mer, les sauniers 
de la côte. 

C'est pour atteindre ce but que la Chambre vient vous prier <le vouloir re­ 
trancher du projet de loi qui vous est soumis , les dispositions qui consacrent 
le libre usage de l'eau de mer el la franchise des droits qu'on accorde à cer­ 
taines industries, et de remplacer ces dispositions par les suivantes : 

1 ° La prohibition de l'emploi de l'eau de mer dans la fabrication du sel 1 ou 
du moins une augruentation de débit pou1· les sauniers qui en font usage, avec 
indication , dans cette dernière bypothèse , des endroits où il sera permis de s'en 
approvisionner, afin que la surveillance puisse être réelle? efficace et facile; 

:;2° Le retrait de toute exemption ou franchise de droits, et son remplace­ 
ment par des primes équivalentes, calculées sur la production de chaque fabri­ 
que~ ou de l'importatiou , s'il s'agit de la pêche nationale. 

Et vous ferez justice. 

Le Secrétaire , 

DONNY. 

Le President de la Chambre , 

J.-B. VANDEN PEEREBOOM. 
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ANNE-XE n. 

Courtrai , If' 21 novembre 18/1~. 

lfo t!IJomhrc b.c Qt'ommerc.c et oce ,fttbriquca à Qtourtroi, 

A Messieurs les président et membres de la Chambre des Représentants à Bruxelles. 

MESSIEUI\S' 

Nous prenons la liberté de porter à 'Votre connaissance que, dans le projet 
de loi relatif à l'impôt sur le sel, qui a été inséré au .hlonitrmr sous la date du 
29 juin dernier, M. le :Ministre des Finances a fait valoir plusieurs considéra­ 
tions pour que l'eau de mer, dont l'usage a été exempté de toute imposition 
depuis la loi crénérale de 18221 ne soit point grevée par la loi à intervenir sur 
la matière; et attendu que nous croyons que sur ce point important la religion 
de M. Je Ministre a été surprise au détriment du trésor public. d'une part, et 
en sus au préjudice <le nos sauneries , nous avons cru de notre devoir de vous 
exposer sans détour quelques observations appuyées sur des faits irrécusables, 
et qui prouvent à l'évidence qu'exempter l'eau de mer de l'impôt d'après la 
quantité de saumure qu'elle contient, serait blesser les principes de la justice dis­ 
tributive 1 anéantir le reste des salines existant encore dans l'arrondissement 
de Courtrai, grever les intérêts du trésor, s'attaquer à l'éaalité de tous les Belges 
devant la loi 1 et accorder enfin un pri vilége exorbitant à un pet il nombre de 
patentables en opposition manifeste avec la Constitution qui nous rés-it; nous 
commencerons conséquemment par le point de la justice distributive. 
Il est un fait positif que personne ne pourra révoquer en doute, c'est que l'eau 

de mer contient une matière saline propre à être convertie en sel par la cristal­ 
lisation : voici la force <le son produit comparativement au sel; 

Un hectolitre de saumure à 25 degrés rend 33 kilogr, de sel; 
Un hectolitre d'eau de mer à 3 degrés donne 3 kilogr , 30 décagrammes de sel. 
Il s'ensuit que l'eau de mer employée sans droit est une concession de 10 p. 0/0 

en faveur des sauniers qui, étant à proximité de la mer, sont à même d'en faire 
usase. 

Ces mêmes 10 p. 0/o ne sont pas même imputables seulement sur la valeur 
intrinsèque de la matière première (le sel), qui ne coûte que 3 V:1. centimes par 
kilogr., mais encore sur un impôt qui dépasse 5 1/2 fois cette même valeur intrin­ 
sèque, puisqu'il est de 18 centimes par kilogr ., ce qui rend toute concurrence 
impossible aux sauniers de cet arrondissement, comme nous le prouverons 
au paragraphe suivant. 

7 



( 26 ) 

Anea ntissement des satcneries do îarroiulùsement de Courtrai: 

L'excessive faveur accordée par la loi aux sauniers de nos côtes, de se servir des 
eaux rnarines a déjà produit <le déplorables résultats ; les sauniers de Bruges ou 
d'Ostende envahissent nos villes el nos campaunes: ils vendent et peuvent écouler 
leur sel cristallisé à raison d'un prix équivalent à peu près à celui de revient de 
Cour'trui ; celte insoutenable concurrence a déjà détruit les sauncries sui vantes : 

Sur le nombre de six existant jadis à Courtrai, li- sont anéanties et fermées 1 
savoir : 

Une exploitée jadis par l\1. Deryckere-Baes , 
Une - par M. Vincq; 
Une - par M. Alison; 
Une - par M. VVylcçe. 

Les d('UX qui sont encore en activité vé3èlent et attendent de vous , Messieurs: 
l'arrêt qui doit décider de leur sort 

Les établissements en ce genl'e que nous avions au plat-pays ont presque to­ 
talement disparu devant la puissance du libre usaffe de l'eau de mer. C'est ainsi 
que nous avons vu s'éclipser trois sauneries de Roulers, l'une de i\I. De Gent, 
l'autre de M. Mathieu-Dey, et La 3rne à 1\1. Mansuet-Miltcbout. ln3elmunster a 
perdu la sienne, qui appartenait à Mad me veuve Lebbrecht , el Douignies , celle de 
M. Delplancke ; et si le nouveau projet qui consacre le libre emploi de l'eau de 
mer est admis, toutes seront bientôt englouties dans l'abîme creusé sous leurs 
pas. En présence de ces faits, il n'est pas possible d'admettre des arguments en 
faveur du projet en question, CJ 1· nous recevrons ici assez réGulièrement chaque 
semaine des quantités considérables de sel de Bruges et d'Osle111.le, destinées aux 
débitants de celte ville et de ses environs, ce qui paralyse de plus en plus les 
opérations de nos sauniers, et dès qu'on les aura ainsi réduits au néant, ces sels 
pénètreront plus avant dans l'intérieur, feront de nouveaux rava3es en suppri­ 
mant ou neutralisant d'autres sauneries ; celles de Bruges et d'Ostende s'accroî­ 
tront ou se multiplieront aux dépens du trésor , en privant les patentables de 
leurs professions et en étendant et t'fl'Ossissan,t les justes doléances des intéressés. 

Perte du Trésor, 

Il est prouvé au premier paragraphe que la perte du trésor par l'emploi libre 
de l'eau de mer est d'environ 10 p. 0/0, et par le '.;2ma paragraphe, il conste que, 
sous l'empire de la loi actuelle et sous celle projetée, ce sacrifice augmentera 
progressivement , plus ou fera du sel sur les côtes, moins on en produira à l'inté­ 
rieur, Jonc 1e sacrifice de l'État doit nécessairement s'accroitre. En sus- le Gou­ 
vernement perd déjà le montant des patentes des sauniers qui ont abandonné 
celle profession, el ceux. qui devront y renoncer par la suite sera pour le trésor 
une perte nouvelle, et il ne nous paraît pas juste que l'on favorise , sous le rap­ 
port des droits sur le sel , ceux qui les reçoivent pœsque directement aux portes 
Je leurs usines dès qu'il est importé, tandis que les sauniers de l'intérieur sont 
assujettis à des frets élevés , et que le transport n'en peul avoir lieu sans déchet , 
ee qui constitue un double avantage pour les premiers. 
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L'US'affC de l'eau de mer exempté de droits est une infraction à la loi fonda­ 
mentale du royaume. 

Que tous les Belges sont ér,aux en droit 1 est un auxiome qui n'a pas besoin 
d'être cornmentarié , et parlant nous ne croyons pas qu'il soit légal d'imposer 
tous les habitants (y compris même ceux qui sont victimes}, pour restitituer an 
trésor un déficit causé dans le seul but de créér ou d'améliorer des établissements 
sur les côtes en détruisant les professions similaires dans l'intérieur; on ne pour­ 
rait rigoureusement admettre ce système quand bien même le Gouvernement 
d:vrnit s'imposer quelques sacrifiees pour accorder fi tous une protection égale; 
l'Etat, en exigeant une patente, a contracté l'obligation sacrée de couvrir tous les 
patentables iudistinotement de son éaide1 et le mal causé jusqu'ici est assez grand 
pour qu'on s'empresse à le réparer au lieu de l'a3graver el de le perpétuer par 
la loi. 

Qu'il nous soit permis, Messieurs I d'examiner maintenant les considérants 
que M. le 1'linistrc a fait valoir pour exempter l'eau de mer de l'impôt. 

Ce haut fonctionnaire allègue que cette eau n'est pas passible d'impôt sans en 
tarit· l'emploi. 

Nous avons vu plus haut de quelle importance est l'eau de mer el quelle est Ja 
substance saline qu'elle con Lient; ses désastreux effets sur nos sauneries attestent 
sa puissance et le monopole qui en a été la suite, car dans la nomenclature de 
nos sauneries renversées, nous n'avions pas énuméré celles de Thourout , War­ 
coin, Thielt , etc., parce que nous nous sommes bornés à décrire l'effet désastreux 
de l'eau de mer sur notre seul arrondissement; el une te1le débâcle peut-elle être 
provoquée par une cause minime? Non 1 Messieurs, cela n'est pas possible 1 et 
nous croyons que ce serait faire injure à vos lumières d'insister sur ce point. 

Les considérants ajoutent encore que la perception des droits offrirait encore 
de srandes difficultés à Osterule , pom constater les quantités d'eau de mer in­ 
trod uites dans les salines; nous avons déjà combattu 1 au 4mo paragraphe, ce faux 
système d'économie, par lequel, en évitant une lép,ère augmentation du personnel 
des employés, on continuerait de houlverser les salines d'autres villes, ainsi que 
celles du plat-pays, et, <l'ailleurs, la dépense de quelques employés serait large­ 
ment compensée pat· l'impôt. 

Nous ne pouvons concevoir celle surveillance continue et fraieuse qu'il fau­ 
drait introduire pour faire payer l'eau de mer; nous pensons qu'on exerce tou­ 
jours une surveillance quelconque sur le transport de celle eau ; s'il en était 
autrement dans un port de mer où des sels non recensés entrent ou peuvent 
entrer à tout instant, nous serions enclins d'admettre qu'on prête à la fraude. 

Si nous examinons de p1us près les formalités à remplir aux fins que nous 
proposons 1 elles ne nous paraissent pas très-compliquées; elles consisteraient: 

1° A ne permettre le transport de l'eau de mer que dans les futailles ou "Vases 
jaugés et poinçonnés par la réuie; 

2° En ce que ces transports n'aient lieu que pendan L le jour ; 
3° En ce qu'ils devront être munis d'un permis délivré sur la déclaration 

du saunier; 
-4° En ce que, si le permis n'a pas été biffé par un employé à l'arrivée du trans­ 

port devant l'usine 1 il soit interdit de procéder au déchargement sans avoir, au 
préalable, rempli cette formalité, tout saunier ou ses ouvriers y étant autorisés. 

Au moyen Je ces précautions si simple et si peu susceptibles d'augmentation 
7. 



( 211 ) 

du personnel, nous sommes convaincus que la perception s'opèrera facilement, 
et si on n'impose <l'hectolitre d'eau qu'à (i0 centimes 1 personne ne sera. tenté 
de se mettre en contravention. Avec une voiture et un attelage on ne fraude pas 
ainsi à la clarté des cicux , en courant de s-rands risques pour n'obtenir qu'un 
modique bénéfice. 

Si nous scrutons davantage les considérants précités, nous ne sommes pas 
peu surpris d'y lire qu'on fait valoir en compensation de l'eau de mer le haut 
prix du combustible à Bruaes cl à Ostende; ici, Messieurs, nous devons ren­ 
verser la question tout entière el réclamer pouf nous la priorité des hauts prix 
<lu charbon. 

Il est un fait patent et de notoriété publique, c'est que les bateliers aux houil­ 
lères prennent charge ; savoir : 

Pour Bruges el Ostende 1 à 10 centimes de moins par hectolitre que pour 
Courtrai. 

Les motifs tic celte différence si onéreuse pour nous sonl palpables; ils con­ 
sistent : 

1 ° En cc que, en arrivant à Gand, les bateliers n'ont plus qu'à suivre le 
coulant des canaux de Ilrunes et d'Ostende, et qu'ils peuvent calculer le jour· 
et presque l'heure <le leur arrivée à destination ; 

2° En ce qu'ils préfèrent de se rend l'e à Bruges ou à Ostende , par l'espoir 
d'y trouver un chargement ou partie d'un chargement de retour; 

3° En cc que, arrives ù Gand, s'ils sont destinés pom· Courtrai i ils doivent 
être traînés contre le courant de la Lys; 

4° En ce que, si pendant l'été ou l'hiver, l'eau manque dans la rivière, ou 
qu'une inondation ail lieu, ils chôment et ne peuvent prévoir le terme de leur 
voyase i 

5° En cc que, en parlant de Courtrai, ils sont il peu près assurés de ne ja­ 
mais trouver de chargement de retour; une partie de ces navires descend à vide 
vers Gand, mais Je plus grand nombre remonte la Lys et passe par les canaux 
français .pour de là se rendre de nouveau à nos houillères. 

Il est donc constant, Messieurs, que l'argumeut qu'on a fait valoir ( c'est-à­ 
dire le prix du combustible) pour ne point imposer l'eau de mer \ est précisé­ 
ment une raison pour la frapper d'un droit, puisque la houille est plus chère 
ici qu'à Bruges ou à Ostende. 

Au reste, le bon marché des houilles ne pourrait jamais balancer les avan­ 
tages de l'eau de mer, témoin la suppression de la saline de Warcoin3, où certes 
ce combustible est à meilleur compte qu'à Bruges ou à Ostende, puisque cet en­ 
droit est situé aux bords de l'Escaut à mi-chemin entre Courtrai el Tournay. 

On allègue encore que le bénéfice de l'usage de l'eau de mer est si minime que 
le moindre impôt en interdirait l'emploi; mais, dans ce cas, pourquoi les sali­ 
niers de Bruges envoient-ils à grands frais des navires pour la chercher à 
Ostende? Ce fait est par trop sirrnificatif. 

On ajoute aussi que la faveur que nous combattons ne peut nuire au saune­ 
ries de l'intérieur, et, Messieurs 1 nous vous avons déjà tracé un tableau à la fois 
fidèle et désolant des malheurs que l'emploi de l'eau <le mer a causé dans notre 
ressort. Tou les les salines que nous avons désignées comme n'existant plus, 
éraient en pleine activité lorsque l'eau <le mer ne pouvait pas les aueindre , et 
elles n'ont succombé lJUC lorsqu'elles ont dù lutter contre celte formidable 
concurrence. 
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Contre tout le reste du projet dont s'acrit , nous n'avons plus qu'une seule 
objection à produire : c'est qu'il nous paraît équitable de prolonger les termes 
des crédits, et, au lieu de les fixer de 2 à 4 et à 6 mois, de les établir à 3, 6 et 
9 mois; et voici nos motifs : 

Les sauniers des ports ne doivent jamais prendre en charge de grandes quan­ 
tités de sel à la fois; les fréquents arrivages leur permettent <le s'approvisionner 
en détail et au fur et à mesure de leurs besoins; au contraire, ceux de l'intérieur 
doivent l'acheter en masse, afin d'affréter un navire pour en obtenir le trans­ 
port à un prix moins élevé ; ils doivent encore en agir de môme aux appro­ 
ches de l'hiver, par la crainte que les gelées ou les inondations ne leur ferment 
les voies navigables. 

CONCLUSION. 

Nous croyons avoir démontré à l'évidence la nécessité d'imposer l'eau de mer, 
et nous réclamons afin qu'elle le soit à raison de 60 centimes pa1· hectolitre; 
nous pensons également avoir prouvé le peu de fondement de tous les ar6u­ 
ments produits en faveur du système exposé, et nous espérons, Messieurs, qu'en 
nous rendant justice, vous redonnerez l'activité à nos saune ries languissantes en 
protégeant en même temps les intérêts du trésor ; pour tout le reste du projet, 
nous ne pouvons que l'approuver et spécialement l'intention de ne désigner 
que deux ports pour l'admission des sels. 

Recevez, Messieurs, l'expression de notre parfaite considération , 

Le Secrétaire, Le Président , 

J.-J. BIEUUYCK. P. ROSSEEIJW. 


